
Entretien Mr Gandner  (1 disque)   Date des entretiens : 30/03/06 et 27/04/06    

Date de naissance : 22/12/1931 

Dernier poste occupé : Directeur de la CRAM (Strasbourg)  
 

Track mark Durée  Thème Propos  

1 02 : 40 Présentation de lui-même  Date et lieu de naissance, lieu de résidence, situation familiale, études, premier 

emploi (Caisse vieillesse), service militaire, guerre d’Algérie,  

2 01 : 33 Carrière CRAV    

+ CNESS 

CRAV 

Evolution de la carrière, concours du CNESS (Paris), différents grades 

Directeur du CRFPP (Centre régional de formation professionnel) Bas-Rhin et 

Moselle 

 

3  02 : 04  Carrière à la Caisse d’Assurance Maladie Directeur adjoint à Sélestat (1974) 

Directeur à Sélestat (1975) 

8 centres de paiement (Villé, Schirmeck, Wasselonne, Molsheim, Illkirch-

Graffenstaden, Benfeld, Barr)   

 

4  01 : 35 Carrière à la CRAM Adjoint comptable 

Directeur-adjoint  

Directeur (1
er

 juillet 1987) 

13 établissements sanitaires (ayant fermés depuis) 

Collaboration avec médecins et ingénieurs-conseils  

Relations avec les caisses étrangères (allemandes, hollandaises…) dans le cadre de 

la prévention accident du travail.  

5 00 : 38 Retraite 1
er

 octobre 1992 

6/7 
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09 : 00 Caisse vieillesse (1951) Les débuts à la Caisse Vieillesse :  

Conventions internationales prônant la coordination entre différents régimes 

spéciaux (agricole, SNCF, mineurs…), régime local/régime général. 

Difficultés de coordonner tous ces régimes spéciaux 

Mr Gandner fut engagé comme rédacteur juridique stagiaire. 

Lieu d’exercice (service juridique): Cité Administrative Strasbourg 

Siège (service calcul) : Avenue d’Alsace  

Il s’agissait donc d’une unité spéciale chargée de coordonner les différents 

régimes pour le calcul de la pension.  

Conditions de travail, collègues et supérieurs (directeur adjoint, directeur : Mr 

Robert Heitz), transfert des dossiers… 

Service revalorisation et révision 

Apparition de la mécanographie (cartes à trous)  

Apparition des premiers ordinateurs  

Anecdotes 



9  01 : 52 Guerre d’Algérie  Rappelé (après son voyage de noce) pour partir en Algérie. 

Aspect financier (maintien du salaire, paie d’aspirant, primes…) 

Difficultés rencontrées (maladie : jaunisse) 

Retour en France 

10  03 : 35 Fond National de Solidarité 

 

 

 

Vignettes automobiles  

Allocation supplémentaire pour les personnes qui n’arrivaient pas au minimum 

instauré par la loi.  

Difficultés d’application des décrets au départ, retards dans le traitement des 

dossiers.  

Ordre de liquider ces dossiers, en heures supplémentaires (effectuées à la maison, 

avec l’aide de toute la famille).Ce revenu supplémentaire permettait de financer de 

nouveaux biens (voiture, téléviseur…) 

 

11/12 04 : 30 Comités d’entreprises Loi de 1950 

Evolution de ces comités : s’occupaient des loisirs, des groupements d’achats 

Au sous-sol du siège de la CRAV (actuellement Caisse d’Allocation Familiale), 

des locaux étaient réservés à la coopérative (qui vendait de tout, alimentaire, 

équipement…). L’activité fut stoppée, notamment avec l’émergence des grandes 

surfaces. Les démarcheurs continuaient cependant d’offrir des réductions aux 

comités d’entreprise.  

Le comité d’entreprise commençait également à organiser des voyages.  

Nouvelle façon de percevoir le personnel, les collègues.  

Les caisses entières faisaient ensemble les voyages.  

Ambiance particulière, complétait l’« esprit maison »  instauré dans les Caisses.  

13 04 : 29 Siège de l’Avenue d’Alsace (anecdotes) Vague de froid, bâtiment mal chauffé, mal isoldé. Le personnel commençait à 

garder les vêtements pour travailler.  

La direction s’en est inquiétée et a décidé de distribuer des boissons chaudes (thé, 

puis vin chaud, et schnaps !) 

Ambiance folklorique : odeurs d’alcool dans les locaux, knacks (dans un réchaud).  

Le directeur adjoint a eu vent de l’affaire.  

Equipe jeune qui aimait la plaisanterie.  

Mettre le feu sous les chaises.  

Cela ne retardait pas le travail.  

 

 

 

 

 

 

 



14 03 : 05 Coordination régimes spéciaux : 

conventions internationales 

 

 

la coordination avec les Allemands se passait bien car ils avaient bien répertoriées 

les cotisations, les semaines travaillées…  

Cela se passait moins bien avec l’Italie (notamment l’Italie du Sud). Les 

travailleurs italiens faisaient parfois le voyage eux-mêmes pour rapporter les 

décomptes.  

Les conventions internationales fonctionnaient de la même  façon que les 

coordinations car chaque Etat payait sa part de pension calculée au prorata de 

l’ensemble. Un travailleur qui résidait en France recevait une partie de sa pension 

de la France, et une autre de son pays d’origine en fonction des cotisations versées 

dans chaque pays.  

Les Italiens avaient des problèmes avec leurs caisses, et ils s’organisaient entre 

eux : des délégués étaient proclamés, qui parlaient bien le français et l’italien et 

qui faisaient avancer les affaires avec le pays d’origine.  

Ils en profitaient également pour promouvoir le tourisme dans leurs régions 

d’origine et favoriser les commerces familiaux, sachant que les Comités 

organisaient des voyages en Italie ! 

 

 15 05 : 15 Nouveau local de la Caisse Vieillesse  

(Rue du Bern)  

Carrière à la Caisse vieillesse (14 ans)  

Plus structurée, la direction était sur place, les services étaient sur place.  

Les dossiers ne voyageaient plus.  

Service d’enregistrement : enregistrer les demandes qui arrivaient, puis étaient 

envoyés dans les différents services pour être traités.  

Service calcul : personnel qui n’avait pas fait des études, dont beaucoup d’anciens 

qui ne savaient pas très bien écrire, et parler le français. Quelques quiproquos.  

Majoration conjointe à charge : supplément en fonction de l’activité de l’épouse 

(qui ne travaillait pas en général à l’époque), donc elle était à charge.  

Questionnaire à remplir. Donnait lieu à des anecdotes.   

Au bout de 2 ans, les gens n’avaient plus le droit de monter aux étages. Ils étaient 

accueillis dans le hall d’accueil.  

Anecdote avec un SDF qui faisait bloquer sa pension en hiver car il partait dans le 

Sud.  

 

16 10 : 42 CNESS Paris, sortie du concours : retour 

à la Caisse vieillesse 

Allers-retours Paris-Strasbourg pendant la formation.  

Mort du Général de Gaulles.  

Après le concours de sortie, Mr Gandner se retourne vers la Caisse vieillesse (Mr 

Denni, nouveau directeur, ancien directeur de la Caisse de Colmar).  

Direction régionale de Nancy. Mais pas de postes à Strasbourg, sauf poste de sous-

chef de service. Mr Gandner accepte.  

Il ne souhaitait pas s’éloigner de son domicile (Obernai).  

En l’espace de 6 mois, évolution : chef de division.   

Bonnes relations avec Mr Denni.  



Mais Mr Gandner part pour Sélestat. Nombreux départs à la suite de Mr Gandner, 

Mr Denni aurait souhaité que Mr Gandner revienne à Strasbourg, mais refus.  

Difficultés pour Mr Gandner (devenu directeur à Sélestat de tutoyer Mr Denni. En 

relation avec Mr Denni au travers de l’ABRAPA jusqu’à sa mort.  

Anecdotes sur  ses collègues (dont Mr Maurer, qui fut directeur adjoint à la Caisse 

de Sélestat) et leurs relations avec le directeur.  

 

17 03 : 49 Rapports « clients »/ usagers  à la Caisse 

Vieillesse 

1962 : Nouvelle caisse rue de Bern, immense hall d’accueil. Les clients étaient 

reçus dans les bureaux respectifs, jusqu’à ce que le directeur, Mr Denni, décide 

que les clients seraient désormais accueillis dans le hall d’accueil, et qu’ils ne 

montraient plus dans les bureaux.  

Par tranche de 6 mois, les techniciens, les rédacteurs s’installaient dans l’accueil 

pour recevoir les clients, et pendant les autres 6 mois, retrouvaient leurs fonctions.  

Relations familières avec les clients qui se sont achevées avec l’instauration des 

guichets  relations plus impersonnelles.  

Répartition de la journée.  

18/19 06 : 28 Recrutement  Mr Gandner (et ses collègues) fut recruté avec le bac. Il pris des cours du soir, 

licence en droit. Mais cela n’apporterait rien à sa statut à la Sécurité sociale.  

Puis, fin 1960, des licenciés en droit furent embauchés, mais au même niveau 

(parfois inférieur à ceux qui sortaient des lycées et qui étaient déjà en poste depuis 

plus longtemps). Beaucoup repartaient (caisses complémentaires, mutuelles…) où 

ils étaient mieux rémunérés par rapport à leur formation universitaire.  

Les compétences de travail et techniques étaient valorisées.  

Les cadres : il y avait la Caisse des employés (rue de Bern, rue de Genève), et IAS 

(Institut d’Assurances Sociales), boulevard de la Victoire  avant la Guerre. Les 

employés avaient maintenu leur statut. Disparités entre les employés dans ces 

différents établissements. Il a fallu, une fois la guerre terminée, trouver des grades 

Sécurité Sociale qui correspondaient au statut qu’ils possédaient avant la guerre.   

Rapports avec ces chefs.  

Evaluation : technique, note de comportement.  

Longtemps payer en numéraire. 

Mentalité qui a changé.  



20  03 : 35 Formation continue, promotion interne 

Syndicalisme  

Formation développée dans les années 1960.  

Mr Gandner était membre actif d’un syndicat (CFTC) 

Les avancements se passaient souvent dans des « bistrots à vin ».  

La CFTC et la FO qui étaient les syndicats les plus importants, les plus 

représentés. La CFDT est venu en 1964.  

Le syndicalisme était une bonne école pour s’occuper des autres et de soi-même.  

Mr Gandner a laissé tomber les syndicats, surtout parce qu’il est passé « de l’autre 

côté de la table ».  

Anecdote avec un syndicat du Comité d’entreprise (CGT). Mr Gandner corrigeait  

les comptes-rendus du secrétaire du syndicat du Comité d’entreprise ! 

21 02 : 00 La question de la langue 

(français/allemand) 

Annexion pendant 4 ans, plus le droit de parler français. Langues maternelles de 

Mr Gandner : l’Alsacien et l’Allemand à la maison.  

Il lit même le gothique allemand qu’il a appris à l’école.  

Le français était considéré comme une langue étrangère. 

22 06 : 08 Syndicalisme  

Avancements  

Formation / CNESS  

Les avancements étaient présentés par les syndicats, soumis à la direction. 

Avancements à tour de rôle selon l’appartenance au syndicat. 

Décret de 1960 : instauration du CNESS. Il fallait être inscrit sur une liste 

d’aptitude nationale pour être agent de direction. Il y avait un concours interne 

pour devenir cadre, d’où le Centre Régional de Formation Professionnelle.  

Instauration des concours, beaucoup plus structuré. Les syndicats avaient 

beaucoup moins accès aux avancements.  

Concours national. Un mémoire devait être rendu au bout des 18 mois de CNESS.  

Mr Gandner s’est intéressé aux travailleurs frontaliers.  

Les Alsaciens n’étaient donc pas forcément défavorisés (malgré concours en 

langue française). Autre exemple : matière optionnelle : allemand, que beaucoup 

parlaient couramment.  

Concours d’entrée : formation préparatoire : FNOS (Fédération Nationale des 

Organismes Sociaux) et l’UNCAF qui s’occupaient de la gestion du personnel, et 

préparait en 6 semaines le concours du CNESS (à l’époque le CESS).  

900 candidats au plan national pour 80 personnes.  

La préparation était poussée.  

Pour les concours internes, il y avait le centre de formation 

professionnelle (CRFPP) : rédacteurs juridiques, contentieux… formations 
pointues en fonction des postes envisagés. Pour devenir cadre, il y avait le Cours 

des cadres, au niveau régional.  

Ouvert aux autres professions (ex : infirmiers… ).  

 



 

 Personnes citées : Mr Denni, Mr Maurer  

23/24  05 : 18 Situation particulière de l’Alsace 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Indemnités de difficultés particulières 

Globalement, la situation était la même, Sécurité sociale pour tout le monde. Mais 

toujours le régime local : calcul des pensions et assurance maladie calquée sur le 

modèle allemand d’avant guerre.  

En 1946, généralisation de la Sécurité sociale, mais pas complète.  

Régime local conservé pour l’assurance maladie, devenue une mutuelle obligatoire 

(cotisation supplémentaire). Pour les pensions de vieillesse (ordonnances de 

1945), plan national mais lois Meck obtenant le maintien transitoire du système de 

calcul des pensions pour le régime local. Disparu car pour bénéficier du régime 

local concernant la pension vieillesse, il fallait avoir cotisé en Alsace-Moselle 

avant le 1
er

 juillet 1946. La différence de pension était phénoménale entre les deux 

régimes. Certaines veuves bénéficient encore des ces pensions.  

Pas de différences dans le fonctionnement.  

 

Accordées car les fonctionnaires devaient appliquer les législations des deux 

régimes. Chaque directeur faisait un peu comme il voulait pour la payer (13 fois 

dans l’année, 14 fois…).  

Cette indemnité a été contestée car plus de justifications mais les syndicats 

n’étaient pas d’accord.  

Puis législation a été généralisée donc plus de difficultés particulières.   


